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2021-11-24 
 
Province de Québec 
Municipalité régionale de comté de Papineau 
 
À une séance du Conseil de la susdite Municipalité, étant la séance régulière du mois 
de novembre, tenue ce 24e jour du mois de novembre 2021 à 18 h, sis au 281 rue 
Desjardins, Plaisance, Québec, à laquelle sont présents messieurs les conseillers, 
maires respectifs des municipalités ci-après mentionnées : 
 

 
Absent : 
 
Matthew MacDonald Charbonneau Saint-Sixte 
 
Formant quorum et siégeant sous la présidence du Préfet, monsieur Benoit Lauzon, 
maire de la Ville de Thurso. La secrétaire-trésorière et directrice générale, madame 
Roxanne Lauzon, le secrétaire-trésorier adjoint et directeur général adjoint, monsieur 
Jocelyn Robinson, le directeur du Service de l’aménagement du territoire, monsieur 
Arnaud Holleville, ainsi que la coordonnatrice administrative, madame Catherine 
Labonté, sont aussi présents. 
 
Le Préfet soumet à messieurs les conseillers l’ordre du jour déposé par la secrétaire-
trésorière et directrice générale, à savoir : 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. Moment de réflexion 

2. Mot du préfet 

Jean-Marc Chevalier Boileau 
Gaston Donovan Bowman 
Maxime-Proulx Cadieux Chénéville 
David Pharand Duhamel 
François Clermont Fassett 
Richard Jean Lac-des-Plages 
Jean-Paul Descoeurs Lac-Simon 
Alain Gamache Canton de Lochaber 
Pierre Renaud Canton de Lochaber-Partie-Ouest 
Robert Bertrand Mayo 
Nicole Laflamme Montebello 
Denis Tassé Montpellier 
Marcel Beaubien Mulgrave-et-Derry 
Gilbert Dardel Namur 
Carol Fortier Notre-Dame-de-Bonsecours 
Myriam Cabana Notre-Dame-de-la-Paix 
Paul-André David Papineauville 
Micheline Cloutier Plaisance 
Luc Desjardins Ripon 
Jean-René Carrière Saint-André-Avellin 
Hugo Desormeaux Saint-Émile-de-Suffolk 
Jason Carrière, rep. Thurso 
Roland Montpetit Val-des-Bois 
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3. Appel des conseillers (information) 

4. Ouverture de la séance (décision) 

5. Adoption de l’ordre du jour (décision) 

6. Dépôt et approbation du procès-verbal de la séance du Conseil des maires 
tenue le 20 octobre 2021 (décision) 

7. Questions du public 

8. Planification et gestion des ressources financières et humaines 

8.1 Adoption des prévisions budgétaires 2022 – Catégorie I « Dépenses 
générales » (décision)  

8.2 Adoption des prévisions budgétaires 2022 – Catégorie II « Ventes pour 
taxes » (décision)  

8.3 Adoption des prévisions budgétaires 2022 – Catégorie III « Téléphonie 
IP » (décision)  

8.4 Avis de motion prévoyant les modalités de répartition des dépenses liées 
à la quote-part générale 2022 de la MRC (décision)  

8.5 Suivi – Gestes et actions à poser en regard aux décisions prises à 
l’intérieur du budget 2022 de la MRC de Papineau (décision)  

8.6 Mandat au Comité administratif pour la réalisation d’interventions 
administratives et financières dans le cadre des prévisions budgétaires 
2022 (décision)  

8.7 Fonds affectés pour les services professionnels en aménagement – 
Exercice financier 2021 – Recommandation du Comité administratif 
(décision) 

8.8 Poste de directeur général adjoint et secrétaire-trésorier adjoint – 
Recommandation du comité de sélection – Recommandation du Comité 
administratif (décision) 

8.9 Présentation du protocole de terminaison de la Régie intermunicipale du 
Parc industriel régional vert de Papineau (PIRVP) (décision) 

8.10 Processus de dissolution de la Régie intermunicipale du Parc industriel 
régional vert de Papineau (PIRVP) – Mandat à la direction générale 
(décision) 

8.11 Dépôt de la promesse d’achat des lots 4 852 595, 4 852 600, 5 467 354, 
6 343 596, 6 343 597 et des lots 6 127 290 à 6 127 300 inclusivement – 
Ville de Thurso (décision) 

8.12 Lancement d’un appel d’offres lié à l’élaboration de la planification 
stratégique de la MRC de Papineau – Recommandation du Comité 
administratif (décision) 

9. Questions sur le suivi des résolutions 

9.1 Conseil des maires du 20 octobre 2021 – Dépôt du rapport sommaire des 
suivis (information)  

9.2 Comité administratif du 6 octobre, du 20 octobre, du 3 et du 10 novembre 
2021 – Dépôt des procès-verbaux et des rapports sommaires de suivi 
(information)  

10. Service de développement économique  

10.1 Rapport des activités de la MRC 

10.1.1 Dépôt du compte rendu de la Commission du développement 
économique tenue le 15 septembre 2021 (information) 

10.1.2 Fonds de soutien au développement des communautés (volet 
concertation) – Centre intégré de santé et des services sociaux 
de l’Outaouais – Acceptation du rôle d’organisme fiduciaire et 
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répondant – Désignation des signataires – Recommandation du 
Comité administratif (décision) 

10.2 Plan de développement et de diversification économique 

10.2.1 Aide financière au programme ALUS -Outaouais – Demande de 
l’Union des producteurs agricoles (UPA) Outaouais-Laurentides 
– Recommandation du Comité administratif (décision) 

10.3 Rapport des activités d’Internet Papineau Inc. – Suivi des activités 
(information) 

11. Évaluation foncière 

12. Aménagement du territoire, ressources naturelles et environnement 

12.1 Aménagement du territoire 

12.1.1 Avis de non-conformité au Schéma d’aménagement et de 
développement révisé (3e génération) – Règlements 
d’urbanisme révisés (règlements de concordance) – Municipalité 
de Namur (décision) 

12.1.2 Avis de conformité au Schéma d’aménagement et de 
développement révisé (3e génération) – Règlements 
d’urbanisme révisés (règlements de concordance) – Municipalité 
de Notre-Dame-de-la-Paix (décision) 

12.1.3 Avis de conformité au Schéma d’aménagement et de 
développement révisé (3e génération) – Modification et 
remplacement des plan et règlements d’urbanisme révisés 
(règlements de concordance) – Ville de Thurso (décision) 

12.1.4 Avis de conformité au Schéma d’aménagement et de 
développement révisé (3e génération) – Résolution numéro 
2021-10-376 – Indication que trois règlements d’urbanisme n’ont 
pas à être modifiés à la suite de l’entrée en vigueur du Schéma 
d’aménagement et de développement révisé – Ville de Thurso 
(décision) 

12.2 Ressources naturelles 

12.3 Environnement 

12.3.1 Environnement 

12.3.1.1 Bonification de la contribution de la MRC octroyée 
au Conseil régional en environnement et 
développement durable (CREDDO) - Réalisation du 
Plan régional des milieux humides et hydriques 
(PRMHH) – Recommandation du Comité 
administratif (décision) 

12.3.2 Plan de gestion des matières résiduelles 

12.3.3 Cours d’eau municipaux 

12.4 Technologie de l’information et des communications 

12.4.1 Octroi d’un contrat de services pour l’achat d’équipement 
informatique et logiciel avec la firme Maskatel – 
Recommandation du Comité administratif (décision) 

12.5 Transport 

12.5.1 Dépôt du rapport #2 du Plan d’intervention à la sécurité routière 
en milieu municipal (PISRMM) (information)  

12.5.2 Demande de report du Plan d’intervention à la sécurité routière 
en milieu municipal (PISRMM) (décision) 

13. Sécurité publique 

13.1 Sécurité publique 
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13.1.1 Renouvellement de l’entente de répartition des appels d’urgence 
911 et secondaire incendie – MRC des Collines-de-l’Outaouais 
(décision) 

13.2 Sécurité incendie 

13.3 Cour municipale 

14. Rapport des comités et des représentants 

15. Demandes d’appui 

15.1 GoRecycle – Demande de compensation financière – Appui à la MRC 
Marguerite d’Youville (décision) 

16. Calendrier des rencontres 

16.1 Dépôt du calendrier des rencontres pour les mois de novembre à 
décembre 2021 (information) 

16.2 Séances du Conseil des maires (CM) et du Comité administratif (CA) 2022 
– Adoption du calendrier des séances conformément aux articles 144 et 
148 du Code municipal du Québec (décision) 

17. Correspondance 

18. Divers (sujets soumis aux dispositions de l’article 148.1 du Code municipal) 

19. Délégation de compétence 

20. Élection du préfet (article 210.25 et suivants de la L.O.T.M.) 

21. Questions des membres et propos du Préfet 

21.1 Ajout du rapport de la Corporation des loisirs de Papineau au Conseil des 
maires (information) 

21.2 Adhésion au Conseil régional de l'environnement et du développement 
durable de l'Outaouais (CREDDO) (information) 

21.3 Tenue de pléniers au sein de la MRC (information) 

21.4 Pénurie de main-d’œuvre – Partenariat avec la Belgique (information) 

22. Questions du public 

23. Levée de la séance (décision) 

 
 
2. MOT DU PRÉFET 
 
Monsieur le Préfet souhaite la bienvenue à tous les membres présents. Il informe ces 
derniers qu’une invitation à une rencontre des élus leur sera acheminée par la 
Conférence des préfets de l’Outaouais. Il souligne également la réussite du lancement 
de la saison touristique hivernale tenue le 23 novembre dernier par l’équipe de la MRC. 
 
4. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
2021-11-220 
 
Il est proposé par M. le conseiller Denis Tassé 
 appuyé par M. le conseiller Jean-Paul Descoeurs 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 L’assemblée est déclarée ouverte. 
 
Adoptée. 
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5. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2021-11-221 
 
Il est proposé par M. le conseiller Luc Desjardins 
 appuyé par Mme. la conseillère Myriam Cabana 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 L’ordre du jour soit et est adopté tel que déposé dans le cadre de la présente 
séance. 
 
Adoptée. 
 
 
6. DÉPÔT ET APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 

CONSEIL DES MAIRES TENUE LE 20 OCTOBRE 2021 
 
2021-11-222 
 
ATTENDU le procès-verbal de la séance régulière du Conseil des maires tenue le 

20 octobre 2021, lequel est déposé au cahier des membres à titre 
d’information; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Roland Montpetit 
 appuyé par M. le conseiller Jean-René Carrière 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 Le procès-verbal de la séance régulière du Conseil des maires tenue le 20 
octobre 2021 soit et est adopté tel que présenté dans le cadre de la présente séance 
et consigné aux archives de la MRC de Papineau. 
 
Adoptée. 
 
 
7. QUESTIONS DU PUBLIC 
 
En l’absence de public, aucune question n’est posée durant la présente séance. 
 
 
8. PLANIFICATION ET GESTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES ET 

HUMAINES 
 
8.1 ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2022 – CATÉGORIE I 

« DÉPENSES GÉNÉRALES » 
 
2021-11-223 
 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 975 du Code municipal du Québec, le budget 

d’une municipalité régionale de comté doit être adopté séparément par 
résolution pour chacune des catégories regroupant l’ensemble des 
fonctions à l’égard desquelles les représentants des mêmes 
municipalités locales sont habilités à participer aux délibérations et au 
vote ; 

 
ATTENDU les discussions tenues lors des séances de travail du Comité 

administratif et du Conseil des maires dans le cadre du processus 
budgétaire 2022 de la MRC de Papineau ; 
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ATTENDU qu’en relation avec les priorités liées à l’environnement (document P-9), 
le Conseil des maires convient que celles-ci soient intégrées au plan 
d’action 2022 de la MRC et que le Service de l’aménagement du territoire 
puisse avoir recours à des ressources professionnelles externes durant 
l’année 2022 selon les besoins afin d’assurer l’atteinte des objectifs 
escomptés en référence au courriel acheminé le 19 novembre 2021;  

 
ATTENDU le caractère général de cette catégorie et les obligations de l’ensemble 

des municipalités locales du territoire qui en découlent ; 
 
ATTENDU l’état des revenus et des dépenses prévus à la catégorie I, représentant 

les dépenses générales, pour l’ensemble des municipalités locales de la 
MRC de Papineau qui s’établit comme suit : 

 

REVENUS 

  

Répartitions aux municipalités membres 2 001 240 $ 

Autres recettes de sources locales    491 135 $ 

Autres services rendus      22 229 $ 

Autres revenus      42 000 $ 

Transferts 5 185 806 $ 

Total des revenus 7 742 410 $ 

 
 

DÉPENSES 

Administration générale 1 082 531 $ 

Sécurité publique    713 280 $ 

Transport    936 882 $ 

Hygiène du milieu (environnement)    121 399 $ 

Aménagement / Urbanisme 270 215 $ 
 

Développement 4 217 755 $ 

Loisirs et culture    377 350 $ 

Frais de financement    128 704 $ 

Téléphonie IP (MRC)        2 369 $ 

Investissement     -92 575 $ 

Total des dépenses 7 757 910 $ 

 
Il est proposé par M. le conseiller François Clermont 

appuyé par M. le conseiller Maxime Proulx-Cadieux 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Les prévisions budgétaires relatives à la catégorie I (dépenses générales) de la 
MRC de Papineau pour l’exercice financier se terminant le 31 décembre 2022, telles 
que décrites ci-haut, soient adoptées ; 
 
QUE : 
 Le déficit budgétaire de la catégorie I « Dépenses générales » soit comblé par 
l’excédent budgétaire de la catégorie II « Ventes pour taxes » ; 
 
ET QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour assurer 
les suivis de la présente résolution. 
 
Adoptée. 
 
 
8.2 ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2022 – CATÉGORIE II 

« VENTES POUR TAXES » 
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2021-11-224 
 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 975 du Code municipal du Québec, le budget 

d’une municipalité régionale de comté doit être adopté séparément par 
résolution pour chacune des catégories regroupant l’ensemble des 
fonctions à l’égard desquelles les représentants des mêmes 
municipalités locales sont habilités à participer aux délibérations et au 
vote ; 

 
ATTENDU les discussions tenues lors des séances de travail du Comité 

administratif et du Conseil des maires dans le cadre du processus 
budgétaire 2022 de la MRC de Papineau ; 

 
ATTENDU que 24 des 25 représentants des municipalités locales du territoire sont 

habilités à participer aux délibérations et au vote (la Ville de Thurso 
n’étant pas assujettie aux compétences des ventes pour taxes); 

 
ATTENDU l’état des revenus et des dépenses prévus à la catégorie II représentant 

la fonction « vente pour taxes » (titre XXV du Code municipal du 
Québec) qui s’établit comme suit : 

 

REVENUS 

Répartition aux municipalités membres (quote-part)    15 500 $ 

Total des revenus    15 500 $ 

 

DÉPENSES ET AFFECTATIONS 

 - $ 

Total des dépenses - $ 

 

Excédent budgétaire    15 500 $ 

 
Il est proposé par M. le conseiller Gilbert Dardel 

appuyé par M. le conseiller Roland Montpetit 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Les prévisions budgétaires relatives à la catégorie II (vente pour taxes, titre XXV 
du Code municipal du Québec) de la MRC de Papineau pour l’exercice financier se 
terminant le 31 décembre 2022, telles que décrites ci-haut, soient adoptées ; 
 
QUE : 
 L’excédent budgétaire de la catégorie II « Ventes pour taxes » soit affecté pour 
combler le déficit budgétaire de la catégorie I « Dépenses générales » ; 
 
ET QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour assurer 
les suivis de la présente résolution. 
 
Adoptée. 
 
 
8.3 ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2022 – CATÉGORIE III 

« TÉLÉPHONIE IP » 
 
2021-11-225 
 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 975 du Code municipal du Québec, le budget 

d’une municipalité régionale de comté doit être adopté séparément par 
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résolution pour chacune des catégories regroupant l’ensemble des 
fonctions à l’égard desquelles les représentants des mêmes 
municipalités locales sont habilités à participer aux délibérations et au 
vote ; 

 
ATTENDU les discussions tenues lors des séances de travail du Comité 

administratif et du Conseil des maires dans le cadre du processus 
budgétaire 2022 de la MRC de Papineau ; 

 
ATTENDU l’Entente intermunicipale assurant l’implantation et le développement du 

réseau de téléphonie IP conclue conformément à l’article 569.0.1 du 
Code municipal du Québec le 16 mai 2012 ;  

 
ATTENDU que 20 des 25 représentants des municipalités locales du territoire sont 

habilités à participer aux délibérations et au vote ; 
 
ATTENDU l’état des revenus et des dépenses prévus à la catégorie III représentant 

la fonction « Services de téléphonie IP » en lien avec l’entente précitée 
qui s’établit comme suit : 

 

REVENUS 

MRC et municipalités locales    63 106 $ 

Partenaires      5 025 $ 

Total des revenus    68 131 $ 

 

DÉPENSES ET AFFECTATIONS 

Frais et maintien de ligne, contrat d’entretien    68 131 $ 

Total des dépenses    68 131 $ 

 
Il est proposé par M. le conseiller Luc Desjardins 

appuyé par M. le conseiller Carol Fortier 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Les prévisions budgétaires relatives à la catégorie III concernant l’Entente 
intermunicipale assurant l’implantation et le développement du réseau de 
téléphonie IP pour l’exercice financier se terminant le 31 décembre 2022, telles que 
décrites ci-haut, soient adoptées ; 
 
ET QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour assurer 
les suivis de la présente résolution. 
 
Adoptée. 
 
 
8.4 AVIS DE MOTION PRÉVOYANT LES MODALITÉS DE RÉPARTITION 

DES DÉPENSES LIÉES À LA QUOTE-PART GÉNÉRALE 2022 DE LA 
MRC 

 
➢ ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2022 – CATÉGORIE IV 

« ENTENTE INTERMUNICIPALE CONCERNANT LE PARC INDUSTRIEL 
RÉGIONAL VERT DE PAPINEAU (VINGT-QUATRE (24) DES VINGT-
CINQ (25) MUNICIPALITÉS LOCALES) » 

 
2021-11-226 
 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 975 du Code municipal du Québec, le budget 

d’une municipalité régionale de comté doit être adopté séparément par 
résolution pour chacune des catégories regroupant l’ensemble des 
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fonctions à l’égard desquelles les représentants des mêmes 
municipalités locales sont habilités à participer aux délibérations et au 
vote ; 

 
ATTENDU les discussions tenues lors des séances de travail du Comité 

administratif et du Conseil des maires dans le cadre du processus 
budgétaire 2022 de la MRC de Papineau ; 

 
ATTENDU Les pouvoirs accordés aux municipalités locales pour conclure une 

entente dont l’objet est l’exercice de tout pouvoir qui leur est conféré par 
l’un des articles 2, 6 et 7 de la Loi sur les immeubles industriels 
municipaux (L.R.Q.,c, I-01), que le mode de fonctionnement en vertu 
d’une telle entente est celui de régie intermunicipale et que la MRC de 
Papineau consent à jouer le rôle de la régie aux conditions et pour les 
fins de cette entente, en vertu de l’article 13.8 de cette loi ;  

 
ATTENDU la résolution numéro 2012-11-219, adoptée lors de la séance du Conseil 

des maires tenue le 28 novembre 2012, autorisant la conclusion et la 
signature de l’entente intermunicipale et visant à pourvoir à la conception, 
l’implantation, le financement, l’exploitation et le développement de tout 
ou partie d’un parc industriel régional au bénéfice des municipalités 
membres, conformément aux articles 13.1 et suivants de la Loi sur les 
immeubles industriels municipaux ;  

 
ATTENDU le règlement d’emprunt numéro 141-2014, adopté lors de la séance du 

Conseil des maires tenue le 20 août 2014, relatif à l’acquisition des 
terrains du Parc industriel régional vert de Papineau ; 

 
ATTENDU que 24 des 25 représentants des municipalités locales du territoire sont 

habilités à participer aux délibérations et au vote ; 
 
ATTENDU la résolution numéro PI-2021-09-021, adoptée lors de la séance de la 

Régie intermunicipale du PIRVP tenue le 22 septembre 2021, relative à 
l’adoption du budget 2022 du PIRVP ; 

 
ATTENDU l’état des revenus et des dépenses prévus à la catégorie IV représentant 

la fonction « Parc industriel régional vert Papineau » en lien avec 
l’entente précitée qui s’établit comme suit : 

 

REVENUS 

Municipalités locales    65 000 $ 

  

Total des revenus    65 000 $ 

 

DÉPENSES ET AFFECTATIONS 

Paiement en capital et intérêts    65 000 $ 

Total des dépenses    65 000 $ 

 
Il est proposé par M. le conseiller Pierre Renaud 

appuyé par Mme. la conseillère Myriam Cabana 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Les prévisions budgétaires relatives à la catégorie IV concernant le Parc 
industriel régional vert de Papineau pour l’exercice financier se terminant le 
31 décembre 2022, telles que décrites ci-haut, soient adoptées ; 
 
ET QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour assurer 
les suivis de la présente résolution. 
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Adoptée. 
 
Avis de motion  
 
Avis de motion est par la présente donné par monsieur Jean-René Carrière, maire de 
la Municipalité de Saint-André-Avellin, qu’à une prochaine séance du Conseil des 
maires de la MRC de Papineau, il sera présenté pour adoption un règlement prévoyant 
les modalités de répartition des dépenses liées à la quote-part générale de la MRC 
pour l’année 2022 et, qu’en conséquence, le Comité administratif ait le mandat d’en 
assurer le suivi. 
 
 
8.5 SUIVI – GESTES ET ACTIONS À POSER EN REGARD AUX DÉCISIONS 

PRISES À L’INTÉRIEUR DU BUDGET 2022 DE LA MRC DE PAPINEAU 
 
➢ PLAN D’INVESTISSEMENT 2022 CONCERNANT L’AMÉNAGEMENT ET 

LE DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE DE LA MRC DE PAPINEAU 
 
2021-11-227 
 
ATTENDU que la MRC de Papineau vise à assurer le leadership de l’aménagement 

et du développement harmonieux et durable de son territoire ; 
 
ATTENDU que l’élaboration, la réalisation et la révision d’un plan d’investissement 

permettront aux membres du Conseil ainsi qu’aux partenaires de la MRC 
de connaître concrètement les interventions accomplies par la MRC, de 
les évaluer, de dresser un bilan sur ces dernières et de prévoir les futures 
actions pour l’année suivante en fonction des conclusions et des 
recommandations de l’année en cours; 

 
ATTENDU le plan d’investissement en aménagement et en développement pour 

l’année 2022, déposé au cahier des maires et faisant partie intégrante de 
la présente résolution ; 

 
ATTENDU que ce plan d’investissement s’inscrit dans le cadre du processus 

budgétaire 2022 de la MRC de Papineau ; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Paul-André David 

appuyé par Mme. la conseillère Nicole Laflamme 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le Conseil des maires de la MRC de Papineau adopte le plan d’investissement 
en aménagement et en développement pour l’année 2022, lequel constitue un 
document de référence reconnu et accepté par ledit Conseil ; 
 
ET QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour assurer 
les suivis de la présente décision dans les limites de ses responsabilités. 
 
Adoptée. 
 
 
8.6 MANDAT AU COMITÉ ADMINISTRATIF POUR LA RÉALISATION 

D’INTERVENTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES DANS LE 
CADRE DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2022 

 
2021-11-228 
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ATTENDU l’adoption des prévisions budgétaires 2022 confirmant les orientations et 
les lignes directrices à suivre pour l’année 2022 (résolutions numéro 
2021-11-223, 2021-11-224, 2021-11-225 et 2021-11-226); 

 
ATTENDU que divers contrats devront être octroyés et signés afin d’appliquer les 

décisions prises par le Conseil des maires, en référence à l’année 2022, 
notamment concernant les dépenses incompressibles ; 

 
ATTENDU qu’afin de simplifier les procédures, il y a lieu de mandater le Comité 

administratif pour l’autorisation de tels contrats en conformité avec les 
orientations et les lignes directrices adoptées dans le cadre des 
prévisions budgétaires 2022 ; 

 
Il est proposé par M. le conseiller David Pharand 

appuyé par M. le conseiller Alain Gamache 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le Conseil des maires mandate le Comité administratif pour autoriser la 
signature de contrats concernant, notamment, les dépenses incompressibles, et ce, 
conformément aux orientations et aux lignes directrices adoptées dans le cadre des 
prévisions budgétaires 2022 ainsi qu’au règlement numéro 065-2004 concernant la 
délégation de certaines compétences au Comité administratif ; 
 
ET QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour assurer 
le suivi de la présente résolution. 
 
Adoptée. 
 
 
8.7 FONDS AFFECTÉS POUR LES SERVICES PROFESSIONNELS EN 

AMÉNAGEMENT – EXERCICE FINANCIER 2021 – RECOMMANDATION 
DU COMITÉ ADMINISTRATIF 

 
2021-11-229 
 
ATTENDU qu’un montant de 13 000 $ ne sera pas utilisé en 2021 pour l’analyse des 

règlements de concordance de municipalité ou pour d’autres mandats 
liés à l’aménagement du territoire; 

 
ATTENDU qu’une présentation a été effectuée aux membres du Comité 

administratif le 6 octobre 2021 sur le surplus anticipé de l’année en cours; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de recommander l’affectation de 13 000 $ pour l’analyse des 

règlements de concordance de municipalités ainsi que d’autres mandats 
liés à l’aménagement du territoire en 2022 ; 

 
ATTENDU la résolution numéro CA-2021-11-337, adoptée lors de la séance du 

Comité administratif tenue le 3 novembre 2021, laquelle recommande 
au Conseil des maires d’autoriser l’affectation de 13 000 $ au nouveau 
fonds affecté (fonds numéro 55 99107 000) pour des services 
professionnels en aménagement du territoire afin d’aider le Service de 
l’aménagement dans la réalisation de ses mandats pour l’exercice 
financier 2022; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Chevalier 

appuyé par M. le conseiller Hugo Desormeaux 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
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 Le Conseil des maires entérine la recommandation du Comité administratif et 
autorise l’affectation de 13 000 $ au nouveau fonds affecté (fonds numéro 55 99107 
000) pour des services professionnels en aménagement du territoire afin d’aider le 
Service de l’aménagement dans la réalisation de ses mandats pour l’exercice financier 
2022; 
 
ET QUE : 

La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour assurer 
les suivis de la présente résolution. 
 
Adoptée. 
 
 
8.8 POSTE DE DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT ET SECRÉTAIRE-

TRÉSORIER ADJOINT – RECOMMANDATION DU COMITÉ DE 
SÉLECTION – RECOMMANDATION DU COMITÉ ADMINISTRATIF 

 
2021-11-230 
 
ATTENDU que le directeur général adjoint et secrétaire-trésorier adjoint a signifié le 

19 juillet dernier à la directrice générale et secrétaire-trésorière son 
intention de prendre sa retraite à la fin de la présente année ; 

 
ATTENDU la résolution numéro CA-2021-08-236, adoptée lors de la séance du 

Comité administratif tenue le 4 août 2021, visant un service 
d’accompagnement professionnel en relation avec les ressources 
humaines ; 

 
ATTENDU la recommandation favorable émise le Comité de sélection mis en place 

dans le cadre du processus de sélection concernant la candidature à 
retenir; 

 
ATTENDU la résolution numéro CA-2021-11-360, adoptée lors de la séance 

ajournée du Comité administratif tenue le 10 novembre 2021, laquelle 
recommande au Conseil des maires l’embauche de monsieur Rémy 
Laprise à titre de directeur général adjoint et secrétaire-trésorier adjoint 
de la MRC de Papineau; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Roland Montpetit 

appuyé par M. le conseiller François Clermont 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Les membres du Conseil des maires entérinent la recommandation du Comité 
administratif et autorisent l’embauche de monsieur Rémy Laprise à titre de directeur 
général adjoint et secrétaire-trésorier adjoint de la MRC de Papineau; 
 
QU’ : 
 Un contrat de travail soit conclu avec monsieur Laprise, conformément aux 
modalités établies à la Politique de gestion des ressources humaines de la MRC; 
 
ET QUE : 
 Le Préfet et la secrétaire-trésorière et directrice générale soient et sont 
autorisés à signer les documents donnant effet à la présente résolution et mandatés 
pour en assurer les suivis. 
 
Adoptée. 
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8.9 PRÉSENTATION DU PROTOCOLE DE TERMINAISON DE LA RÉGIE 
INTERMUNICIPALE DU PARC INDUSTRIEL RÉGIONAL VERT DE 
PAPINEAU (PIRVP) 

 
2021-11-231 
 
ATTENDU les pouvoirs accordés aux municipalités locales pour conclure une 

entente dont l'objet est l'exercice de tout pouvoir qui leur est conféré 
par l'un des articles 2, 6 et 7 de la Loi sur les immeubles  industriels 
municipaux (L.R.Q., c,  1-01), que le mode de fonctionnement en vertu 
d'une telle entente est celui d'une régie intermunicipale et que la MRC de 
Papineau a consenti à jouer le rôle de la Régie pour les fins de l’entente 
qui a été conclue en vertu de l'article 13.8 de cette même loi; 

 
ATTENDU la résolution numéro 2012-11-219, adoptée lors de la séance du Conseil 

des maires de la Municipalité régionale de comté de Papineau, tenue le 
28 novembre 2012, autorisant la conclusion et la signature d’une telle 
entente intermunicipale visant à pourvoir à la conception, l’implantation, 
le financement, l’exploitation et le développement de tout ou partie d'un 
parc industriel régional au bénéfice des municipalités membres, 
conformément aux articles 13.1 et suivants de la Loi sur les 
immeubles industriels municipaux (L.R.Q., c,  1-01); 

 
ATTENDU qu’une Entente intermunicipale est intervenue entre les parties le 10 

décembre 2012 pour la création du Parc industriel régional vert de 
Papineau (PIRVP); 

 
ATTENDU que l’Entente intermunicipale conclue relativement à la création du 

PIRVP a été autorisée, en date du 12 février 2013, conformément à 
l’article 13.8 de la Loi sur les immeubles industriels municipaux (L.R.Q., 
c.  1-01) et à l’article 580 du Code municipal du Québec (L.R.Q., c. 27.1); 

 
ATTENDU que les Municipalités membres ont toutes accepté d'adhérer à 

l'Entente intermunicipale, conformément au décret diffusé à l'intérieur 
de la Gazette officielle du Québec, le 2 mars 2013; 

 
ATTENDU la résolution numéro 2013-03-043, adoptée lors de la séance du 

Conseil des maires de la Municipalité régionale de comté de Papineau, 
tenue le 20 mars 2013, acceptant, conformément à l'article 13.3 de la 
Loi sur les immeubles industriels municipaux, le mode de 
fonctionnement qu'est celui d'une régie intermunicipale et confirmant 
le consentement de la MRC de Papineau, en vertu de la résolution 
numéro 2012-11-219, à jouer le rôle de Régie dans le cadre de ladite 
Entente intermunicipale concernant le PIRVP; 

 
ATTENDU la résolution numéro 032-01-2014, datée du 10 janvier 2014 et adoptée 

par le Conseil de la Municipalité de Lac-Simon, demandant son adhésion 
à l’Entente intermunicipale, laquelle a été approuvée le 4 avril 2014 par 
le ministre des Affaires municipales des Régions et de l’Occupation du 
territoire, conformément à l’article 624 du Code municipal du Québec; 

 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 4 de l’Entente intermunicipale, la MRC avait la 

responsabilité d’acquérir les immeubles nécessaires à la réalisation du 
projet du PIRVP; 

 
ATTENDU que les terrains acquis par la MRC pour la réalisation du projet du 

PIRVP l’ont été inconditionnellement à l'obtention d’un dézonage par 
la Commission de protection du territoire agricole du Québec 
(CPTAQ); 
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ATTENDU qu’aucun travail relatif à des infrastructures ou équipements municipaux 
n’a été réalisé à ce jour pour desservir les immeubles acquis; 

 
ATTENDU que la décision de la CPTAQ, #191386 du 23 juin 1992, l'orientation 

préliminaire #409073 du 4 août 2015, l'orientation préliminaire 
#414640 du 1er juin 2017 et la décision #414640 du 6 décembre 2018 
refusent le dézonage des lots agricoles 4 852 595-P, 4 852 600, 6 
343 596, 6 343 597; 

 
ATTENDU la recommandation émise par le Comité stratégique lors de la 

rencontre tenue le 24 août 2020 concernant la dissolution de la Régie; 
 
ATTENDU la résolution numéro PI-2020-09-025, adoptée lors de la séance du 

Conseil d’administration de la Régie intermunicipale le 16 septembre 
2020, concernant le processus de dissolution de ladite régie; 

 
ATTENDU que les parties désirent mettre fin à l’Entente intermunicipale conclue 

relativement à la création du PIRVP et s’entendre sur les modalités de 
terminaison de ladite Entente intermunicipale; 

 
ATTENDU que les parties désirent donc également qu’il soit procédé à la 

dissolution de la Régie, rôle assumé par la MRC conformément à 
l’Entente intermunicipale; 

 
ATTENDU que les parties désirent s’entendre sur les modalités régissant le 

processus de dissolution de la Régie, le partage des actifs et des passifs 
de cette dernière et ce qui a trait à la vente des terrains acquis par la 
MRC pour la réalisation du projet du PIRVP;  

 
ATTENDU la résolution numéro PI-2021-11-028, adoptée lors de la séance du 

Conseil d’administration de la Régie intermunicipale du Parc industriel 
régional vert de Papineau tenue le 24 novembre 2021, laquelle approuve 
le protocole déposé durant la présente séance et visant la terminaison 
du Parc industriel régional vert de Papineau au bénéfice des 
municipalités membres, conformément aux articles 13.1 et suivants de la 
Loi sur les immeubles industriels municipaux; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Pierre Renaud 

appuyé par Mme. la conseillère Micheline Cloutier 
et résolu unanimement 

 
QUE : 

Le Conseil des maires approuve le protocole déposé durant la présente séance 
et visant la terminaison du Parc industriel régional vert de Papineau au bénéfice des 
municipalités membres, conformément aux articles 13.1 et suivants de la Loi sur les 
immeubles industriels municipaux; 
 
QUE : 
 Le protocole de terminaison soit acheminé à chaque municipalité membre de 
l’Entente intermunicipale concernant le PIRVP pour approbation; 
 
ET QUE : 

Le Préfet suppléant et la secrétaire-trésorière et directrice générale soient et 
sont autorisés à signer ledit protocole et mandatés pour en assurer les suivis. 
 
Adoptée. 
 
 
8.10 PROCESSUS DE DISSOLUTION DE LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DU 

PARC INDUSTRIEL RÉGIONAL VERT DE PAPINEAU (PIRVP) – 
MANDAT À LA DIRECTION GÉNÉRALE 
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2021-11-232 
 
ATTENDU qu’une entente intermunicipale est intervenue entre les parties le 10 

décembre 2012 pour la création du Parc industriel régional vert de 
Papineau (PIRVP) (ci-après « l’Entente »); 

 
ATTENDU que l’Entente intermunicipale conclue relativement à la création du Parc 

industriel régional vert de Papineau (PIRVP) a été autorisée, en date du 
12 février 2013, conformément à l’article 13.8 de la Loi sur les immeubles 
industriels municipaux (L.R.Q., c.  1-01) et de l’article 580 du Code 
municipal du Québec (L.R.Q., c. 27.1); 

 
ATTENDU la résolution numéro PI-2020-09-025, adoptée lors de la séance du 

Conseil d’administration de la Régie intermunicipale du Parc industriel 
régional vert de Papineau (PIRVP) tenue le 16 septembre 2020, relative 
au processus de dissolution de la Régie intermunicipale; 

  
ATTENDU que les parties désirent mettre fin à l’Entente intermunicipale conclue 

relativement à la création du Parc industriel régional vert de Papineau 
(PIRVP) et s’entendre sur les modalités de terminaison de ladite Entente 
intermunicipale; 

 
ATTENDU  que l’Entente intermunicipale intervenue entre les parties le 10 décembre 

2012 contient une clause de durée et renouvellement (article 11) 
prévoyant que l’Entente expire le 12 février 2038, mais qu’elle demeure 
silencieuse quant à la possibilité pour les parties d’y mettre fin avant cette 
date; 

 
ATTENDU  la résolution numéro PI-2021-03-006, adoptée lors de la séance du 

Conseil d’administration de la Régie intermunicipale du PIRVP tenue le 
17 mars 2021, approuvant la Convention d’amendement de l’Entente 
intermunicipale intervenue entre les municipalités membres de la régie; 

 
ATTENDU  la résolution numéro PI-2021-11-028, adoptée lors de la séance du 

Conseil d’administration de la Régie intermunicipale tenue le 24 
novembre 2021, concernant le protocole de terminaison de ladite entente 
intermunicipale; 

 
ATTENDU la résolution numéro PI-2021-11-029, adoptée lors de la séance du 

Conseil d’administration de la Régie intermunicipale du Parc industriel 
régional vert de Papineau tenue le 24 novembre 2021, laquelle mandate 
la direction générale pour réaliser le processus de dissolution de la Régie 
intermunicipale du Parc industriel régional vert de Papineau 
conformément à la Loi et la réglementation applicables ainsi qu’aux 
exigences du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
(MAMH); 

 
ATTENDU le processus de dissolution proposé dans le cadre de la présente séance, 

lequel identifie les principales étapes dudit processus et les échéanciers 
prévus;  

 
Il est proposé par M. le conseiller Pierre Renaud 
 appuyé par M. le conseiller Maxime Proulx-Cadieux 
  et résolu unanimement 
 
QUE : 

Le Conseil des maires entérine la décision de la Régie intermunicipale 
mandatant la direction générale pour réaliser le processus de dissolution de la Régie 
intermunicipale du Parc industriel régional vert de Papineau, tel que déposé dans le 
cadre de la présente séance, notamment pour permettre aux municipalités locales 
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ainsi qu’à leur population respective de se positionner sur la dissolution de ladite régie 
conformément à la Loi et la réglementation applicables ainsi qu’aux exigences du 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH); 
 
ET QUE : 

La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour assurer 
les suivis de la présente résolution, notamment en transmettant aux directions 
générales des municipalités locales l’ensemble de la documentation requise. 
 
Adoptée. 
 
 
8.11 DÉPÔT DE LA PROMESSE D’ACHAT DES LOTS 4 852 595, 4 852 600, 

5 467 354, 6 343 596, 6 343 597 ET DES LOTS 6 127 290 À 6 127 300 
INCLUSIVEMENT – VILLE DE THURSO 

 
2021-11-233 
 
ATTENDU les pouvoirs accordés aux municipalités locales pour conclure une 

entente dont l'objet est l'exercice de tout pouvoir qui leur est conféré 
par l'un des articles 2, 6 et 7 de la Loi sur les immeubles  industriels 
municipaux (L.R.Q., c,  1-01), que le mode de fonctionnement en vertu 
d'une telle entente est celui d'une régie intermunicipale et que la MRC de 
Papineau a consenti à jouer le rôle de la régie pour les fins de l’entente 
qui a été conclue en vertu de l'article 13.8 de cette même loi; 

 
ATTENDU la résolution numéro 2012-11-219, adoptée lors de la séance du Conseil 

des maires de la Municipalité régionale de comté de Papineau, tenue le 
28 novembre 2012, autorisant la conclusion et la signature d’une telle 
entente intermunicipale visant à pourvoir à la conception, l’implantation, 
le financement, l’exploitation et le développement de tout ou partie d'un 
parc industriel régional au bénéfice des municipalités membres, 
conformément aux articles 13.1 et suivants de la Loi sur les 
immeubles industriels municipaux (L.R.Q., c,  1-01); 

 
ATTENDU qu’une entente intermunicipale est intervenue entre 24 municipalités 

membres le 10 décembre 2012 pour la création du Parc industriel 
régional vert de Papineau (PIRVP) (ci-après « l’Entente »); 

 
ATTENDU que l’Entente intermunicipale conclue relativement à la création du 

PIRVP a été autorisée, en date du 12 février 2013, conformément à 
l’article 13.8 de la Loi sur les immeubles industriels municipaux (L.R.Q., 
c.  1-01) et de l’article 580 du Code municipal du Québec (L.R.Q., c. 27.1); 

 
ATTENDU que les municipalités membres ont toutes accepté d'adhérer à 

l'Entente, conformément au décret diffusé à l'intérieur de la Gazette 
officielle du Québec, le 2 mars 2013; 

 
ATTENDU la résolution numéro 2013-03-043, adoptée lors de la séance du 

Conseil des maires de la Municipalité régionale de comté de Papineau, 
tenue le 20 mars 2013, acceptant, conformément à l'article 13.3 de la 
Loi sur les immeubles industriels municipaux, le mode de 
fonctionnement qu'est celui d'une régie intermunicipale et confirmant 
le consentement de la MRC de Papineau, en vertu de la résolution 
numéro 2012-11-219, à jouer le rôle de régie dans le cadre de ladite 
Entente concernant le PIRVP (ci-après « la Régie »); 

 
ATTENDU que suite à la signature de l’Entente, l’Acquéreur a accepté le rôle que la 

MRC lui a confié, notamment quant aux opérations liées à la mise en 
œuvre et au développement du PIRVP; 
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ATTENDU la résolution numéro 032-01-2014 datée du 10 janvier 2014 de la 
Municipalité de Lac-Simon demandant son adhésion à l’Entente 
intermunicipale, laquelle a été approuvée le 4 avril 2014 par le ministre 
des Affaires municipales des Régions et de l’Occupation du territoire, 
conformément à l’article 624 du Code municipal du Québec; 

 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 4 de l’Entente intermunicipale, la MRC avait la 

responsabilité d’acquérir les immeubles nécessaires à la réalisation du 
projet du PIRVP; 

 
ATTENDU que la MRC, dans le cadre de ce mandat, a donc acquis de la Ville de 

Thurso les lots visés par la présente promesse d’achat pour la somme 
de 646 675 $, excepté le lot 4 852 600 au cadastre du Québec qu’elle 
a acquis du ministre des Transports pour la somme de 17 000,00$; 

 
ATTENDU que les terrains acquis par la MRC pour la réalisation du projet du 

PIRVP l’ont été inconditionnellement à l'obtention d’un dézonage par la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ); 

 
ATTENDU que la Ville de Thurso a acquis le lot 4 852 595 à des fins de 

conservation, et ce, afin de protéger la biodiversité de la rivière la 
Blanche, laquelle s’inscrit dans le cadre de la Stratégie de 
conservation de la biodiversité de la MRC et qu’à cet égard, la MRC 
est sur le point de modifier son Schéma d’aménagement et 
développement révisé en ce sens; 

 
ATTENDU qu’aucun travail relatif à des infrastructures ou équipements municipaux 

n’ont été réalisés à ce jour pour desservir les immeubles acquis; 
 
ATTENDU que la décision de la CPTAQ, #191386 du 23 juin 1992, l'orientation 

préliminaire #409073 du 4 août 2015, l'orientation préliminaire 
#414640 du 1er juin 2017 et la décision #414640 du 6 décembre 2018 
refusent le dézonage des lots agricoles 4 852 595-P, 4 852 600, 6 
343 596, 6 343 597; 

 
ATTENDU la recommandation émise par le comité stratégique lors de la rencontre 

tenue le 24 août 2020 concernant la dissolution de la Régie; 
 
ATTENDU la résolution numéro PI-2020-09-025, adoptée lors de la séance du 

Conseil d’administration de la Régie intermunicipale du Parc 
industriel régional vert de Papineau (PIRVP) tenue le 16 septembre 
2020, relative au processus de dissolution de la Régie 
intermunicipale; 

 
ATTENDU que les municipalités membres de la Régie intermunicipale ont par 

conséquent pris la décision que les démarches nécessaires à la 
dissolution de la Régie, rôle assumé par la MRC conformément à 
l’Entente intermunicipale, soient entreprises; 

 
ATTENDU la résolution numéro PI-2021-11-028, adoptée lors de la séance du 

Conseil d’administration de la Régie intermunicipale le 24 novembre 
2021, concernant le protocole de terminaison de l’entente 
intermunicipale; 

 
ATTENDU que le protocole de terminaison de ladite Entente interviendra 

incessamment entre les municipalités membres de la Régie et que ce 
protocole sera soumis pour approbation au ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation afin que soit également prononcée la 
dissolution de la Régie intermunicipale (ci-après « le Protocole »); 
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ATTENDU que le Protocole de terminaison de l’Entente intermunicipale à intervenir 
entre les municipalités membres prévoit les modalités de partage des 
actifs et du passif de la Régie intermunicipale;  

 
ATTENDU  que dans le cadre des discussions entourant la conclusion du Protocole 

de terminaison il a été décidé que les terrains acquis par la MRC pour 
la réalisation du projet du PIRVP soient vendus à la Ville de Thurso;  

 
ATTENDU  que nonobstant toute disposition contraire prévue à l’Entente 

intermunicipale, les parties se sont entendues pour que lesdits 
immeubles soient vendus à la Ville de Thurso au prix d’acquisition 
initial desdits lots par la MRC, soit au prix total de 646 175,00$, c’est-
à-dire 629 175,00$ pour tous les lots acquis de la Ville de Thurso plus 
17 000,00$ pour le lot 4 852 600 acquis du ministre des Transports;  

 
ATTENDU  que la Ville de Thurso et la MRC désirent donc conclure la présente 

promesse d’achat; 
 
ATTENDU la résolution numéro 2021-11-425, adoptée lors de la séance du 

Conseil de la Ville de Thurso le 15 novembre 2021, approuvant la 
promesse d’achat proposée, laquelle vise l’acquisition des terrains 
appartenant à la Régie intermunicipale; 

 
ATTENDU la résolution numéro PI-2021-11-030, adoptée lors de la séance du 

Conseil d’administration de la Régie intermunicipale du Parc industriel 
régional vert de Papineau tenue le 24 novembre 2021, laquelle approuve 
la promesse d’achat déposée dans le cadre de la présente séance, 
laquelle vise la vente des lots 4 852 595, 4 852 600, 5 467 354, 6 
343 596, 6 343 597 et des lots 6 127 290 À 6 127 300 inclusivement à la 
Ville de Thurso; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Luc Desjardins 

appuyé par M. le conseiller Robert Bertrand 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le Conseil des maires entérine la décision du Conseil d’administration de la 
Régie intermunicipale du PIRVP approuvant la promesse d’achat déposée dans le 
cadre de la présente séance, laquelle vise la vente des lots 4 852 595, 4 852 600, 
5 467 354, 6 343 596, 6 343 597 et des lots 6 127 290 À 6 127 300 inclusivement à la 
Ville de Thurso;  
 
ET QUE : 

Le Préfet suppléant et la secrétaire-trésorière et directrice générale soient et 
sont autorisés à signer les documents donnant effet à la présente résolution et 
mandatés pour en assurer les suivis. 
 
Adoptée. 
 
 
8.12 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES LIÉ À L’ÉLABORATION DE LA 

PLANIFICATION STRATÉGIQUE DE LA MRC DE PAPINEAU – 
RECOMMANDATION DU COMITÉ ADMINISTRATIF 

 
2021-11-234 
 
ATTENDU que la MRC de Papineau s’est dotée d’une planification stratégique en 

2007, laquelle s’échelonnait sur une période de cinq ans soit jusqu’au 31 
décembre 2012; 
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ATTENDU que cette planification stratégique a été révisée à quelques reprises, mais 
aucun processus d’élaboration d’une nouvelle planification stratégique 
n’a été réalisé depuis 2007 ; 

 
ATTENDU qu’en raison, notamment des nouvelles compétences confiées, des 

nouveaux services offerts et des ajustements engendrés dans le 
contexte de la pandémie COVID-19, il serait opportun que la MRC de 
Papineau se dote d’une nouvelle planification stratégique ; 

 
ATTENDU la résolution numéro 2021-05-096, adoptée lors de la séance du Conseil 

des maires tenue le 19 mai 2021, précisant la répartition de l’enveloppe 
accordée par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
(MAMH) dans le cadre de la pandémie COVID-19 ; 

 
ATTENDU le règlement numéro 174-2020, adoptée lors de la séance du Conseil 

des maires tenue le 16 septembre 2020, concernant la gestion 
contractuelle de la MRC en vertu de l’article 938.1.2 du Code municipal 
du Québec (résolution numéro 2020-09-157); 

 
ATTENDU l’article 12.2 dudit règlement concernant l’adjudication de contrats dont la 

valeur est supérieure à 25 000 $ et inférieure au seuil obligeant à l’appel 
d’offres public; 

 
ATTENDU la recommandation émise par la secrétaire-trésorière et directrice 

générale quant au lancement d’un appel d’offres sur invitation en vue de 
l’élaboration de la planification stratégique de la MRC de Papineau; 

 
ATTENDU la résolution numéro CA-2021-11-322, adoptée lors de la séance 

ajournée du Comité administratif tenue le 20 octobre 2021, laquelle 
recommande au Conseil des maires de mandater la secrétaire-trésorière 
et directrice générale pour préparer et lancer un appel d’offres par 
invitation relatif à l’élaboration de la planification stratégique de la MRC, 
conformément au règlement numéro 174-2020 concernant la gestion 
contractuelle; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Paul-André David 

appuyé par M. le conseiller Gilbert Dardel 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le Conseil des maires entérine la recommandation du Comité administratif et 
mandate la secrétaire-trésorière et directrice générale pour préparer et lancer un appel 
d’offres par invitation relatif à l’élaboration de la planification stratégique de la MRC, 
conformément au règlement numéro 174-2020 concernant la gestion contractuelle; 
 
ET QUE : 

Le sujet soit inscrit à l’ordre du jour d’une séance ultérieure du Conseil des 
maires pour considération. 
 
Adoptée. 
 
 
9. QUESTIONS SUR LE SUIVI DES RÉSOLUTIONS 
 
9.1 CONSEIL DES MAIRES DU 20 OCTOBRE 2021 – DÉPÔT DES 

RAPPORTS SOMMAIRES DES SUIVIS 
 
Le rapport sommaire sur les suivis des résolutions adoptées lors de la séance du 
Conseil des maires tenue le 20 octobre est déposé dans le cadre de la présente 
séance à titre d’information.  
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9.2 COMITÉ ADMINISTRATIF DU 6 OCTOBRE, DU 3 ET DU 10 NOVEMBRE 

2021 – DÉPÔT DES PROCÈS-VERBAUX ET DES RAPPORTS 
SOMMAIRES DE SUIVI 

 
Plusieurs sujets traités lors des séances du Comité administratif tenues le 6 octobre, 
les 3 et 10 novembre 2021 sont à l’ordre du jour de la présente séance. Les procès-
verbaux des séances sont déposés au cahier des membres à titre d’information. Les 
numéros des résolutions concernées dans le cadre de ces séances sont de CA-2021-
10-281 à CA-2021-11-363. 
 
 
10. SERVICE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE  
 
10.1 Rapport des activités de la MRC 
 
10.1.1 DÉPÔT DU COMPTE RENDU DE LA RÉUNION DE LA COMMISSION DE 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE TENUE LE 15 SEPTEMBRE 2021 
 
Les membres du Conseil des maires prennent connaissance du compte rendu de la 
rencontre de la Commission de développement économique tenue le 15 septembre 
2021. Monsieur Roland Montpetit, maire de la Municipalité de Val-des-Bois et 
président de ladite commission, dresse un résumé des sujets traités lors de ladite 
rencontre. 
 
 
10.1.2 FONDS DE SOUTIEN AU DÉVELOPPEMENT DES COMMUNAUTÉS 

(VOLET CONCERTATION) – CENTRE INTÉGRÉ DE SANTÉ ET DES 
SERVICES SOCIAUX DE L’OUTAOUAIS – ACCEPTATION DU RÔLE 
D’ORGANISME FIDUCIAIRE ET RÉPONDANT – DÉSIGNATION DES 
SIGNATAIRES – RECOMMANDATION DU COMITÉ ADMINISTRATIF 

 
2021-11-235 
 
ATTENDU la réponse positive à la demande de financement soumise dans le 

cadre du Fonds de soutien des communautés - volet concertation, 
obtenue de la part du Centre intégré de santé et de services sociaux 
(CISSS) de l’Outaouais ; 

 
ATTENDU l’entente spécifique proposée au cours de l’année 2021, entre le CISSS 

de l’Outaouais et la MRC de Papineau, laquelle stipule que le CISSS 
de l’Outaouais versera à la MRC une subvention maximale de quatre-
vingt-quatre mille dollars (84 000 $) afin d’agir comme organisme 
répondant et fiduciaire de la Table de développement social Papineau 
et d’assurer la coordination de celle-ci pour la période du 1e avril 2021 
au 31 mars 2024; 

 
ATTENDU que par le biais de l’entente spécifique entre le CISSS de l’Outaouais 

et la MRC de Papineau, la MRC s’engage à maintenir en emploi une 
ressource pour la coordination de la Table de développement social 
Papineau ; 

 
ATTENDU la résolution numéro CA-2021-11-346, adoptée lors de la séance du 

Comité administratif tenue le 3 novembre 2021, laquelle recommande 
au Conseil des maires d’accepter le rôle d’organisme fiduciaire et de 
répondant pour le projet « Coordination de la Table de développement 
social Papineau » ; 

 
Il est proposé par M. le conseiller François Clermont 

appuyé par M. le conseiller David Pharand 
et résolu unanimement 
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QUE : 
 Le Conseil des maires entérine la recommandation du Comité administratif et 
accepte le rôle d’organisme fiduciaire et de répondant pour le projet « Coordination de 
la Table de développement social Papineau » ;  
 
QUE : 
 Le Conseil des maires accepte l’entente spécifique soumise par le CISSS de 
l’Outaouais dans le cadre du Fonds de soutien au développement des communautés 
(FSDC) volet concertation ;  
 
ET QUE : 

Le Préfet et la secrétaire-trésorière et directrice générale soient et sont 
autorisés à signer tous les documents donnant effet à la présente résolution et 
mandatés pour en assurer les suivis. 
 
Adoptée. 
 
 
10.2 Plan de développement et de diversification économique 
 
10.2.1 AIDE FINANCIÈRE AU PROGRAMME ALUS -OUTAOUAIS – DEMANDE 

DE L’UNION DES PRODUCTEURS AGRICOLES (UPA) OUTAOUAIS-
LAURENTIDES – RECOMMANDATION DU COMITÉ ADMINISTRATIF 

 
2021-11-236 
 
ATTENDU la demande d'aide financière adressée à la MRC par l’Union des 

producteurs agricoles (UPA) Outaouais-Laurentides afin de supporter la 
réalisation du programme ALUS-Outaouais pour des projets 
spécifiquement dans la MRC de Papineau; 

 
ATTENDU que l’objectif de ces projets est d’améliorer le bilan environnemental de 

l’agriculture en mettant en place de nouveaux projets de bandes 
riveraines élargies et en réalisant des ateliers de formation sur les 
pratiques agroenvironnementales ainsi que sur les milieux hydriques et 
humides; 

 
ATTENDU que le secteur de l’agroalimentaire a été ciblé comme un axe prioritaire 

de l’économie régionale dans le plan de développement et de 
diversification économique de la MRC de Papineau; 

 
ATTENDU la résolution numéro 2017-03-032, adoptée lors de la séance du Conseil 

des maires tenue le 15 mars 2017, approuvant le Plan de développement 
de la zone agricole (PDZA); 

 
ATTENDU que le plan d’action du PDZA a comme objectif au point 2.3 : « Appuyer 

les pratiques agricoles durables », auquel l’action associée en 2.3.1 est: 
« Soutenir des projets visant l’amélioration du bilan 
agroenvironnemental »; 

 
ATTENDU que deux projet ALUS se réalisent déjà dans la région, mais que les fonds 

demandés serviront à en mettre de nouveaux en place; 
 
ATTENDU que la demande de l’UPA Outaouais-Laurentides est de 17 500$, 

représentant 19% d’un budget total de 92 600$ ; 
 
ATTENDU qu’il serait possible de financer ledit projet à partir du Fonds agricole de 

la MRC, lequel est issu du Fonds Région et Ruralité volet 2 (FRR2);  
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ATTENDU la résolution numéro CA-2021-10-324, adoptée lors de la séance 
ajournée du Comité administratif tenue le 20 octobre 2021, laquelle 
recommande au Conseil des maires le versement d'une aide financière 
de 17 500 $ à l’UPA-Outaouais-Laurentides pour la réalisation de projets 
liés au programme ALUS-OUTAOUAIS et ce, conditionnellement à 
l'implication des partenaires concernés; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Chevalier 
 appuyé par M. le conseiller Pierre Renaud 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 

Le Conseil des maires entérine la recommandation du Comité administratif et 
autorise le versement d'une aide financière de 17 500 $ à l’UPA-Outaouais-
Laurentides pour la réalisation de projets liés au programme ALUS-OUTAOUAIS et 
ce, conditionnellement à l'implication des partenaires concernés; 
 
QUE : 
 Le Conseil des maires demande à l'UPA Outaouais-Laurentides de lui 
soumettre un rapport d’activités simplifié démontrant que les sommes consenties 
financeront des activités qui auront des retombées sur le territoire; 
 
QU’ : 
 En participant financièrement à ce projet, la MRC confirme sa collaboration avec 
son partenaire qu’est l’UPA; 
 
QUE : 
 Ladite dépense soit financée à même le budget d’exploitation 2021, au poste 
budgétaire numéro 02-62008-640, conditionnellement à la disponibilité des sommes 
nécessaires; 
 
ET QUE : 
 Le Préfet et la secrétaire-trésorière et directrice générale soient et sont 
autorisés à signer les documents donnant effet à la présente résolution et mandatés 
pour en assurer les suivis. 
 
Adoptée. 
 
 
10.3 Rapport des activités d’Internet Papineau Inc. – Suivi des activités 
 
Aucun résumé n’est présenté dans le cadre de la présente séance.  
 
 
11. ÉVALUATION FONCIÈRE 
 
Aucun sujet n’est inscrit pour ce point. 
 
 
12. AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, RESSOURCES NATURELLES ET 

ENVIRONNEMENT 
 
12.1 Aménagement du territoire 
 
12.1.1 AVIS DE NON-CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ (3E GÉNÉRATION) – RÈGLEMENTS 
D’URBANISME RÉVISÉS (RÈGLEMENTS DE CONCORDANCE) – 
MUNICIPALITÉ DE NAMUR 

 
2021-11-237 
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ATTENDU l’entrée en vigueur du règlement numéro 159-2017 édictant le Schéma 
d’aménagement et de développement révisé (SADR) (3e génération) de 
la MRC de Papineau, le 21 février 2018, conformément à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (LAU); 

 
ATTENDU le Conseil de la Municipalité de Namur a adopté, le 19 août 2021, les 

règlements numéros 2020-209, 2020-210, 2020-211, 2020-212, 2020-
213 et 2020-214 édictant respectivement le plan d’urbanisme, le 
règlement sur les permis et certificats, le règlement de lotissement, le 
règlement de zonage, le règlement de construction et le règlement sur 
les dérogations mineures, conformément aux dispositions des articles 
59.5, 110.3.1, 110.4, 110.10.1 et 145.1 de la LAU; 

 
ATTENDU que ces règlements, sauf le règlement sur les dérogations mineures, sont 

des règlements de concordance adoptés conformément aux dispositions 
de l’article 59 de la LAU; 

 
ATTENDU que, dans les 120 jours suivant la transmission de ces règlements, le 20 

août 2021, le Conseil de la MRC de Papineau doit les approuver s’ils sont 
conformes aux objectifs du SADR et aux dispositions du document 
complémentaire, ou les désapprouver dans le cas contraire, 
conformément aux dispositions de l’article 137.3 de la LAU; 

 
ATTENDU que le règlement sur les dérogations mineures n’a pas à être soumis à la 

MRC de Papineau pour approbation, qu’il entre en vigueur le jour de son 
adoption, conformément aux dispositions de la LAU; 

 
ATTENDU que le Service de l’aménagement du territoire est d’avis que ces 

règlements, sauf le plan d’urbanisme, le règlement de lotissement et le 
règlement de zonage, concordent avec les objectifs du SADR (3e 

génération) et aux dispositions du document complémentaire de la MRC 
de Papineau; 

 
ATTENDU la recommandation du Service de l’aménagement du territoire 

d’approuver le règlement sur les permis et certificats et le règlement de 
construction, et de désapprouver le plan d’urbanisme, le règlement de 
lotissement et le règlement de zonage ; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Luc Desjardins 

appuyé par M. le conseiller Gilbert Dardel 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le Conseil des maires approuve le règlement numéro 2020-210 édictant le 
règlement sur les permis et certificats et le règlement numéro 2020-213 édictant et le 
règlement de construction de la Municipalité de Namur, conformément aux 
dispositions de l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est autorisée à émettre les 
certificats de conformité au SADR à l’égard desdits règlements; 
 
QUE :  
 Le Conseil des maires désapprouve le règlement numéro 2020-209 édictant le 
plan d’urbanisme, le règlement numéro 2020-211 édictant le règlement de lotissement 
et le règlement numéro 2020-212 édictant le règlement de zonage, conformément à 
l’article 137.3 de la LAU; 
 
QUE :  
 La grille de vérification ayant servi à analyser la conformité de ces règlements 
aux objectifs du SADR (3e génération) et aux dispositions du document 
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complémentaire, incluant les commentaires du Service de l’aménagement du territoire, 
soit transmise à la Municipalité en même temps que la résolution approuvant le 
règlement sur les permis et certificats, le règlement de construction, ladite résolution 
désapprouvant le plan d’urbanisme, le règlement de lotissement et le règlement de 
zonage, ainsi que l’avis de non-conformité à l’égard desdits règlements. Cette grille 
est transmise afin d’apporter les modifications demandées et de suggérer des 
bonifications pouvant être apportées à ces règlements; 
 
ET QUE : 
 La Municipalité de Namur doit remplacer le règlement numéro 2020-209 
édictant le plan d’urbanisme, le règlement numéro 2020-211 et le règlement numéro 
2020-212 édictant le règlement de zonage, conformément aux dispositions de l’article 
59 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, afin de les rendre conformes au SADR 
(3e génération), et ce, dans les meilleurs délais. 
 
Adoptée. 
 
 
12.1.2 AVIS DE CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ (3E GÉNÉRATION) – RÈGLEMENTS 
D’URBANISME RÉVISÉS (RÈGLEMENTS DE CONCORDANCE) – 
MUNICIPALITÉ DE NOTRE-DAME-DE-LA-PAIX 

 
2021-11-238 
 
ATTENDU l’entrée en vigueur du règlement numéro 159-2017 édictant le Schéma 

d’aménagement et de développement révisé (SADR) (3e génération) de 
la MRC de Papineau, le 21 février 2018, conformément à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (LAU); 

 
ATTENDU que le Conseil de la Municipalité de Notre-Dame-de-la-Paix a adopté, le 

7 septembre 2021, le règlement numéro 1013 édictant le plan 
d’urbanisme, le règlement numéro 1014 édictant le règlement sur les 
permis et certificats, le règlement numéro 1015 édictant le règlement de 
zonage, le règlement numéro 1016 édictant le règlement de lotissement, 
le règlement numéro 1017 édictant le règlement de construction, le 
règlement numéro 1018 constituant le comité consultatif d’urbanisme, le 
règlement numéro 1019 édictant le règlement sur les dérogations 
mineures et le règlement numéro 1020 édictant le règlement sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale, conformément aux 
dispositions des articles 59.5, 110.3.1, 110.4, 110.10.1, 145.1 et 145.15 
de la LAU; 

 
ATTENDU que ces règlements, sauf le règlement numéro 1018 édictant le 

règlement constituant le comité consultatif d’urbanisme et le règlement 
numéro 1019 édictant le règlement sur les dérogations mineures, sont 
des règlements de concordance adoptés en vertu de l’article 59 de la 
LAU; 

 
ATTENDU que, dans les 120 jours suivant la transmission de ces règlements, le 16 

septembre 2021, le Conseil de la MRC de Papineau doit les approuver 
s’ils sont conformes aux objectifs du SADR (3e génération) et aux 
dispositions du document complémentaire, ou les désapprouver dans le 
cas contraire, conformément aux dispositions de l’article 137.3 de ladite 
Loi; 

 
ATTENDU que le règlement constituant le comité consultatif d’urbanisme et le 

règlement sur les dérogations mineures n’ont pas à être soumis à la MRC 
de Papineau pour approbation, qu’ils entrent en vigueur le jour de leur 
adoption, conformément aux dispositions de la LAU; 
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ATTENDU que le Service de l’aménagement du territoire est d’avis que ces 
règlements concordent avec les objectifs du SADR (3e génération) et aux 
dispositions du document complémentaire de la MRC de Papineau; 

 
ATTENDU la recommandation favorable du Service de l’aménagement du territoire 

afin d’approuver ces règlements; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Paul Descoeurs 

appuyé par M. le conseiller Hugo Desormeaux 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le Conseil des maires approuve le règlement numéro 1013 édictant le plan 
d’urbanisme, le règlement numéro 1014 édictant le règlement sur les permis et 
certificats, le règlement numéro 1015 édictant le règlement de zonage, le règlement 
numéro 1016 édictant le règlement de lotissement, le règlement numéro 1017 édictant 
le règlement de construction et le règlement numéro 1020 édictant le règlement sur 
les plans d’implantation et d’intégration architecturale de la Municipalité de Notre-
Dame-de-la-Paix, conformément aux dispositions de l’article 137.3 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
 
QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est autorisée à émettre les 
certificats de conformité au SADR (3e génération) à l’égard desdits règlements; 
 
QUE :  
 La grille de vérification ayant servi à analyser la conformité de ces règlements 
aux objectifs du SADR (3e génération) et aux dispositions du document 
complémentaire, incluant les commentaires du Service de l’aménagement du territoire, 
soit transmise à la Municipalité en même temps que la présente résolution approuvant 
ces règlements afin de suggérer des bonifications pouvant être apportées à ces 
règlements. 
 
Adoptée. 
 
 
12.1.3 AVIS DE CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ (3E GÉNÉRATION) – MODIFICATION ET 
REMPLACEMENT DES PLANS ET RÈGLEMENTS D’URBANISME 
RÉVISÉS (RÈGLEMENTS DE CONCORDANCE) – VILLE DE THURSO 

 
2021-11-239 
 
ATTENDU l’entrée en vigueur du règlement numéro 159-2017 édictant le Schéma 

d’aménagement et de développement révisé (SADR) (3e génération) de 
la MRC de Papineau, le 21 février 2018, conformément à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (LAU); 

 
ATTENDU que le Conseil municipal de la Ville de Thurso a adopté, le 4 octobre 

2021, le règlement numéro 10-2021 édictant le plan d’urbanisme, le 
règlement numéro 11-2021 édictant le règlement sur les permis et 
certificats, le règlement numéro 12-2021 édictant le règlement de 
construction, le règlement numéro 13-2021 édictant le règlement de 
lotissement et le règlement numéro 14-2021 édictant le règlement de 
zonage, et ce, à la suite d’un avis de non-conformité donné en vertu de 
la résolution 2020-05-086 du conseil de la MRC de Papineau, adoptée le 
20 mai 2020, conformément aux dispositions de l’article 59.2 de ladite 
Loi ; 

 
ATTENDU que le Conseil municipal de la Ville de Thurso a aussi adopté, le même 

jour, le règlement numéro 15-2021 édictant le règlement sur les 
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dérogations mineures, conformément aux dispositions de l’article 145.1 
de la LAU; 

 
ATTENDU que ces règlements, sauf le numéro 15-2021 édictant le règlement sur 

les dérogations mineures, sont des règlements de concordance adoptés 
en vertu de l’article 59 de la LAU; 

 
ATTENDU que, dans les 120 jours suivant la transmission des règlements et des 

résolutions par lesquelles ils sont adoptés, le 5 octobre 2021, le Conseil 
de la MRC de Papineau doit les approuver s’ils sont conformes aux 
objectifs du SADR (3e génération) et aux dispositions du document 
complémentaire, ou les désapprouver dans le cas contraire, 
conformément aux dispositions de l’article 137.3 de ladite Loi; 

 
ATTENDU que le règlement sur les dérogations mineures n’a pas à être soumis à la 

MRC de Papineau pour approbation, qu’il entre en vigueur le jour de son 
adoption, conformément aux dispositions de la LAU; 

 
ATTENDU que le Service de l’aménagement du territoire est d’avis que ces 

règlements concordent avec les objectifs du SADR (3e génération) et aux 
dispositions du document complémentaire de la MRC de Papineau; 

 
ATTENDU la recommandation favorable du Service de l’aménagement du territoire 

afin d’approuver ces règlements; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Gilbert Dardel 

appuyé par M. le conseiller Jean-Marc Chevalier 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le Conseil des maires approuve le règlement numéro 10-2021 édictant le plan 
d’urbanisme, le règlement numéro 11-2021 édictant le règlement sur les permis et 
certificats, le règlement numéro 12-2021 édictant le règlement de construction, le 
règlement numéro 13-2021 édictant le règlement de lotissement et le règlement 
numéro 14-2021 édictant le règlement de zonage de la Ville de Thurso, conformément 
aux dispositions de l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est autorisée à émettre les 
certificats de conformité au SADR (3e génération) à l’égard desdits règlements; 
 
QUE :  
 La grille de vérification ayant servi à analyser la conformité de ces règlements 
aux objectifs du SADR (3e génération) et aux dispositions du document 
complémentaire, incluant les commentaires du Service de l’aménagement du territoire, 
soit transmise à la Ville de Thurso en même temps que la présente résolution 
approuvant ces règlements afin de suggérer des bonifications pouvant être apportées 
à ces règlements. 
 
Adoptée. 
 
 
12.1.4 AVIS DE CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ (3E GÉNÉRATION) – RÉSOLUTION 
NUMÉRO 2021-10-376 – INDICATION QUE TROIS RÈGLEMENTS 
D’URBANISME N’ONT PAS À ÊTRE MODIFIÉS À LA SUITE DE 
L’ENTRÉE EN VIGUEUR DU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 
DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ – VILLE DE THURSO 

 
2021-11-240 
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ATTENDU l’entrée en vigueur du règlement numéro 159-2017 édictant le Schéma 
d’aménagement et de développement révisé (SADR) (3e génération) de 
la MRC de Papineau, le 21 février 2018, conformément à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (LAU); 

 
ATTENDU l’adoption de la résolution numéro 2021-10-376 par le Conseil municipal 

de la Ville de Thurso, lors de sa séance tenue le 4 octobre 2021, afin 
d’indiquer à la MRC de Papineau qu’elle n’a pas à modifier le règlement 
numéro 03-2011 édictant le règlement sur les ententes relatives à des 
travaux municipaux, le règlement numéro 10-2011 édictant le règlement 
sur les projets particuliers d’occupation, de modification ou d’occupation 
d’un immeuble, ainsi que le règlement numéro 07-2020 édictant le 
règlement sur les usages conditionnels, afin de tenir compte de la 
révision du Schéma d’aménagement et de développement, 
conformément aux dispositions de l’article 59.1 de la LAU; 

 
ATTENDU que, dans les 120 jours suivant la transmission de cette résolution, le 5 

février 2021, le Conseil de la MRC de Papineau doit approuver la 
résolution de la Ville de Thurso si les règlements qui en font l’objet sont 
conformes aux objectifs du SADR et aux dispositions du document 
complémentaire, ou la désapprouver dans le cas contraire, 
conformément aux dispositions de l’article 59.2 de la LAU; 

 
ATTENDU le Service de l’aménagement du territoire est d’avis que les trois 

règlements visés par la résolution concordent avec les objectifs du SADR 
(3e génération) et aux dispositions du document complémentaire de la 
MRC de Papineau; 

 
ATTENDU la recommandation favorable du Service de l’aménagement du territoire 

afin d’approuver cette résolution; 
 
Il est proposé par Mme. la conseillère Myriam Cabana 

appuyé par M. le conseiller Roland Montpetit 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le Conseil des maires approuve la résolution numéro 2021-10-376 de la Ville 
de Thurso, conformément à l’article 59.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ; 
 
QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est autorisée à émettre les 
certificats de conformité au SADR (3e génération) à l’égard desdits règlements; 
 
QUE :  
 La grille de vérification ayant servi à analyser la conformité de ces règlements 
aux objectifs du SADR (3e génération) et aux dispositions du document 
complémentaire, incluant les commentaires du Service de l’aménagement du territoire, 
soit transmise à la Ville de Thurso en même temps que la présente résolution 
approuvant ces règlements afin de suggérer des bonifications pouvant être apportées 
à ces règlements. 
 
Adoptée. 
 
 
12.2 Ressources naturelles 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
12.3 Environnement 
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12.3.1 ENVIRONNEMENT 
 
12.3.1.1 BONIFICATION DE LA CONTRIBUTION DE LA MRC OCTROYÉE AU 

CONSEIL RÉGIONAL EN ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT 
DURABLE (CREDDO) - RÉALISATION DU PLAN RÉGIONAL DES 
MILIEUX HUMIDES ET HYDRIQUES (PRMHH) – RECOMMANDATION 
DU COMITÉ ADMINISTRATIF 

 
2021-11-241 
 
ATTENDU  que la MRC doit adopter son Plan régional des milieux humide et 

hydrique (PRMHH) d’ici le 16 juin 2022; 
 
ATTENDU la résolution numéro 2020-02-032, adoptée lors de la séance du Conseil 

des maires tenue le 19 février 2020, autorisant l’octroi d’un contrat de 
services au Conseil régional de l’environnement et du développement 
durable de l’Outaouais (CREDDO) dans le but de se doter d’un PRMHH;  

 
ATTENDU  que la MRC possède des données limitées sur les milieux humides et 

hydriques sur son territoire; 
 
ATTENDU que l’analyse des milieux hydriques serait grandement améliorée avec 

l’acquisition et la création de données sur la linéarisation des milieux 
hydriques (cours d’eau); 

 
ATTENDU  que le Conseil régional en environnement et développement durable 

(CREDDO) doit engager des ressources supplémentaires afin d’acquérir 
ces connaissances; 

 
ATTENDU que le CREDDO a dû bonifier les conditions de travail de ses employés 

afin d’être plus concurrentiel, avoir une meilleure rétention de son 
personnel et ainsi éviter des délais dans la réalisation du projet; 

 
ATTENDU qu’à cet égard, le CREDDO demande aux partenaires une bonification 

de la somme accordée dans le but d’obtenir les données 
complémentaires et de compléter l’élaboration du PRMHH de la MRC de 
Papineau; 

 
ATTENDU la résolution numéro CA-2021-11-352, adoptée lors de la séance du 

Comité administratif tenue le 3 novembre 2021, laquelle recommande 
au Conseil des maires d’approuver les dépenses supplémentaires 
demandées par le CREDDO, jusqu’à concurrence de 5 000 $, afin de 
réaliser l’analyse de la linéarisation des milieux hydriques et de 
compléter l’élaboration du PRMHH de la MRC, conditionnellement à 
l’approbation et l’implication de toutes les MRC de l’Outaouais à l’égard 
de ladite demande; 

 
Il est proposé par M. le conseiller David Pharand 

appuyé par Mme. la conseillère Micheline Cloutier 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le Conseil des maires entérine la recommandation du Comité administratif et 
approuve les dépenses supplémentaires demandées par le CREDDO, jusqu’à 
concurrence de 5 000 $, afin de réaliser l’analyse de la linéarisation des milieux 
hydriques et de compléter l’élaboration du PRMHH de la MRC, conditionnellement à 
l’approbation et l’implication de toutes les MRC de l’Outaouais à l’égard de ladite 
demande; 
 
QUE : 
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 Les dépenses soient financées à même le budget d’exploitation de la MRC, au 
poste budgétaire numéro 02-62009-820; 
 
ET QUE : 
 Le Préfet et la secrétaire-trésorière et directrice générale soient et sont 
autorisés à signer tous les documents donnant effet à la présente résolution et 
mandatés pour en assurer les suivis. 
 
Adoptée. 
 
 
12.3.2 PLAN DE GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
12.3.3 COURS D’EAU MUNICIPAUX 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
12.4 Technologie de l’information et des communications 
 
12.4.1 OCTROI D’UN CONTRAT DE SERVICES POUR L’ACHAT 

D’ÉQUIPEMENT INFORMATIQUE ET LOGICIEL AVEC LA FIRME 
MASKATEL – RECOMMANDATION DU COMITÉ ADMINISTRATIF 

 
2021-11-242 
 
ATTENDU la résolution numéro 2018-09-177, adoptée lors de la séance du Conseil 

des maires tenue le 26 septembre 2018, relative à l’octroi du contrat au 
Groupe Maskatel LP concernant les services de téléphonie IP régionaux, 
et ce, conformément à la Politique de gestion contractuelle de la MRC et 
au Régime général concernant l’octroi des contrats municipaux ; 

 
ATTENDU que ledit contrat est venu à échéance le 1er octobre 2021; 
 
ATTENDU le règlement numéro 174-2020 relatif à la gestion contractuelle de la 

MRC, et plus spécifiquement, l’article 12.2, lequel fait référence à l’octroi 
d’un contrat dont la valeur varie entre 25 001 $ et le seuil obligeant à 
l’appel d’offres public de gré à gré;  

 
ATTENDU que la direction générale recommande l’octroi d’un contrat de services 

de gré à gré pour une période de trois (3) ans avec le Groupe Maskatel 
LP, incluant les services de pont-conférence, en référence avec le 
contexte d’octroi de contrat pour ce type de service, lequel représente un 
montant estimé de 64 100 $ ; 

 
ATTENDU la résolution numéro CA-2021-11-332, adoptée lors de la séance du 

Comité administratif tenue le 3 novembre 2021, laquelle recommande au 
Conseil des maires l’octroi d’un contrat de services téléphoniques de gré 
à gré au Groupe Maskatel LP pour une durée de trois (3) ans, incluant 
les services de pont-conférence; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Hugo Desormeaux 

appuyé par M. le conseiller Carol Fortier 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le Conseil des maires entérine la recommandation du Comité administratif et 
autorise l’octroi d’un contrat de services téléphoniques de gré à gré au Groupe 
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Maskatel LP pour une durée de trois (3) ans, incluant les services de pont-conférence 
conformément au règlement numéro 174-2020 relatif à la gestion contractuelle de la 
MRC; 
 
QUE : 
 Les frais engendrés par ce contrat soient et sont autorisés et financés à même 
le budget d’exploitation de la MRC au poste budgétaire numéro 02-66000-410; 
 
ET QUE : 
 Le Préfet et la secrétaire-trésorière et directrice générale soient et sont 
autorisés à signer tous les documents donnant effet à la présente résolution et 
mandatés pour en assurer les suivis. 
 
Adoptée. 
 
 
12.5 Transport 
 
12.5.1 DÉPÔT DU RAPPORT #2 DU PLAN D’INTERVENTION À LA SÉCURITÉ 

ROUTIÈRE EN MILIEU MUNICIPAL (PISRMM) 
 
Le point est reporté à la séance du Conseil des maires prévue le 15 décembre 
prochain. 
 
 
12.5.2 DEMANDE DE REPORT DU PLAN D’INTERVENTION À LA SÉCURITÉ 

ROUTIÈRE EN MILIEU MUNICIPAL (PISRMM) 
 
2021-11-243 
 
ATTENDU que la MRC de Papineau a déposé une demande d’aide financière dans 

le cadre du programme « Plan d’intervention de sécurité routière en 
milieu municipal » offert par le ministère des Transports du Québec 
(MTQ) et a confirmé son engagement à réaliser les travaux selon les 
modalités établies dans le cadre dudit programme ; 

 
ATTENDU que le MTQ a confirmé l’approbation de la demande d’aide financière par 

l’entremise d’une lettre acheminée le 14 juin 2018 ; 
 
ATTENDU qu’un contrat a été octroyé à la firme CIMA+ le 16 octobre 2019, 

conformément à la résolution numéro 2019-10-186, afin d’élaborer le 
plan d’intervention de la sécurité routière en milieu municipal (PISRMM) 
dans les plus brefs délais ; 

 
ATTENDU que la MRC de Papineau a reçu au mois d’octobre 2020 le premier 

versement du gouvernement du Québec prévu pour réaliser le mandat 
octroyé à la firme CIMA+, soit l’élaboration du PISRMM ; 

 
ATTENDU la réponse positive du MTQ en lien avec la résolution 2020-05-094 

demandant le report du PISRMM de la MRC de Papineau jusqu’au 31 
décembre 2021;  

 
ATTENDU que la pandémie COVID-19 et les élections municipales 2021 ont retardé 

certaines étapes du projet comme l’analyse de comptage représentatif 
de véhicules sur les chemins locaux et certaines consultations des 
municipalités locales ; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-René Carrière 

appuyé par M. le conseiller François Clermont 
et résolu unanimement 
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QUE : 
Le Conseil des maires demande une prolongation de délai supplémentaire 

jusqu’au 30 juin 2022, afin de finaliser l’élaboration du Plan d’intervention de sécurité 
routière en milieu rural (PISRMM) de la MRC de Papineau ; 
 
ET QUE : 

Le Préfet et la secrétaire-trésorière et directrice générale soient et sont 
autorisés à signer tous les documents donnant effet à la présente décision et mandatés 
pour en assurer les suivis. 

 
Adoptée. 
 
 
13. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
13.1 Sécurité publique 
 
13.1.1 RENOUVELLEMENT DE L’ENTENTE DE RÉPARTITION DES APPELS 

D’URGENCE 911 ET SECONDAIRE INCENDIE  
 
2021-11-244 
 
ATTENDU  la résolution numéro 2010-05-73, adoptée lors de la séance du Conseil 

des maires tenue le 19 mai 2010, autorisant la signature de l’Entente de 
partenariat entre la MRC de Papineau et la MRC des Collines-de-
l’Outaouais pour l’offre d’un service de répartition des appels d’urgence 
9-1-1 et secondaire incendie; 

 
ATTENDU  que cette entente avait une durée de dix (10) ans et s’est terminée le 30 

juin 2020 conformément à l’article 6 de ladite entente; 
 
ATTENDU  que le Comité Inter MRC n’a pu se rencontrer en raison de la pandémie 

COVID-19 afin de réviser les conditions de ladite entente; 
 
ATTENDU la résolution numéro CA-2020-06-166, adoptée lors de la séance du 

Comité administratif tenue le 3 juin 2020, laquelle recommande au 
Conseil des maires, notamment, de prolonger l’Entente de partenariat 
entre la MRC de Papineau et la MRC des Collines-de-l’Outaouais pour 
une durée d’un an en référence à l’offre d’un service de répartition des 
appels d’urgence 9-1-1 et secondaire incendie; 

 
ATTENDU  la résolution numéro 2020-06-122, adoptée lors de la séance du Conseil 

des maires tenue le 17 juin 2020, confirmant la conclusion d’un addenda 
à ladite entente afin de la prolonger d’une année; 

 
ATTENDU le projet d’entente intermunicipale déposé dans le cadre de la présente 

séance concernant le service de répartition des appels d’urgence 911 et 
secondaire incendie à conclure avec la MRC des Collines-de-
l’Outaouais; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Paul-André David 

appuyé par M. le conseiller Jean-René Carrière 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le Conseil des maires entérine et accepte de conclure l’entente de partenariat 
entre la MRC de Papineau et la MRC des Collines-de-l’Outaouais pour l’offre d’un 
service de répartition des appels d’urgence 9-1-1 et secondaire incendie avec la MRC 
des Collines-de-l’Outaouais pour une durée de cinq (5) années, laquelle débutera le 
1er janvier 2022 et se terminera le 31 décembre 2027; 
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QUE : 
 Les frais associés à cette entente soient et sont autorisés et financés à même 
le budget d’exploitation de la MRC au poste budgétaire numéro 02 22000 331; 
 
ET QUE : 
 Le Préfet et la secrétaire-trésorière et directrice générale soient et sont 
autorisés à signer tous les documents donnant effet à la présente résolution et 
mandatés pour en assurer les suivis. 
 
Adoptée. 
 
 
13.2 Sécurité incendie 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
13.3 Cour municipale 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
14. RAPPORT DES COMITÉS ET DES REPRÉSENTANTS 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
15. DEMANDES D’APPUI 
 
15.1 GORECYCLE – DEMANDE DE COMPENSATION FINANCIÈRE – APPUI 

À LA MRC MARGUERITE D’YOUVILLE 
 
2021-11-245 
 
ATTENDU la résolution numéro 2007-10-239, adoptée lors de la séance ordinaire 

du Conseil de la MRC de Lajemmerais (maintenant connu sous le nom 
de MRC de Marguerite-d’Youville) tenue le 11 octobre 2007, aux termes 
de laquelle la MRC a déclaré sa compétence exclusive à l’égard de 
toutes les municipalités qui la composent, relativement au domaine de 
la gestion des matières résiduelles; 

 
ATTENDU que la MRC a aménagé sur son territoire un écocentre avec deux (2) 

points de services pour assurer, entre autres, la gestion des appareils 
ménagers et de climatisation des sous-catégories indiquées aux termes 
de l’article 53.0.1, alinéa 3, paragraphes 1, 3 et 4 du Règlement sur la 
récupération et la valorisation de produits par les entreprises (RLRQ, 
chapitre Q-2, r. 40.1) afin de s’assurer de la réduction des rejets des 
halocarbures qui sont de puissant gaz à effet de serre; 

 
ATTENDU que la MRC récupère et valorise les appareils réfrigérants depuis 2014; 

 
ATTENDU que le règlement, en vigueur depuis le 14 juillet 2011, impute la 

responsabilité aux entreprises pour les produits visés qu’elles mettent 
sur le marché au Québec, et ce, jusqu’à la disposition finale de ceux-ci, 
en fin de vie utile; 

 
ATTENDU que l’article 24 dudit règlement stipule que : « Toute entreprise visée à 

l’article 2 ou 8 mettant sur le marché, acquérant ou fabriquant des 
produits visés au deuxième alinéa de l’article 22 doit mettre en œuvre 
son programme de récupération et de valorisation (…) »; 
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ATTENDU que GoRecycle est l’organisme reconnu par RECYC-QUÉBEC afin de 
mettre en place les services de recyclage d’appareils ménagers et de 
climatisation des sous-catégories indiquées aux termes de l’article 
53.0.1, alinéa 3, paragraphes 1, 3 et 4 du règlement; 

 
ATTENDU que le règlement exige des entreprises visées qu’elles doivent, au 

moyen d’un programme de récupération et de valorisation, établir 
notamment des points de collecte pour les produits visés ou offrir, le cas 
échéant, un service de collecte; 

 
ATTENDU que la MRC répond aux principales exigences du Programme de 

GoRecycle par rapport aux sites de collecte, à la préoccupation de 
l’environnement, à la santé et à la sécurité, à la manutention des produits 
et à la formation des employés; 

 
ATTENDU que la MRC doit débourser des sommes pour répondre aux diverses 

exigences et réglementation en vigueur, notamment en ce qui a trait à 
l’entreposage de la matière en respect avec les normes 
environnementales, à la santé et sécurité des employés et usagés, la 
manutention des produits et la formation des employés; 

 
ATTENDU qu’aucune compensation financière n’est prévue aux termes du projet 

d’entente reçu de GoRecycle visant la mise en œuvre du Programme 
GoRecycle pour les dépenses encourues par la MRC concernant 
l’entreposage et la manutention des matières visées par l’entente; 

 
ATTENDU que la MRC reçoit une compensation financière en dédommagement 

des dépenses encourues par celle-ci dans le cadre de programmes 
similaires, notamment pour le programme de recyclage des produits 
électroniques en fin de vie utile géré par l’organisme ARPE-Québec 
(Association pour le recyclage des produits électroniques du Québec) 
ainsi que pour la gestion du programme RecycFluo qui vise à recycler 
de façon responsable les ampoules et les tubes fluorescents contenant 
du mercure géré par l’Association pour la gestion responsable des 
produits (AGRP); 

 
ATTENDU la résolution numéro 2021-10-302, adoptée lors de la séance ordinaire 

du conseil de la MRC de Marguerite-D’Youville tenue le 14 octobre 2021, 
laquelle demande à GoRecycle de mettre en place une compensation 
financière correspondant au tonnage récupéré afin de compenser les 
dépenses encourues par la MRC pour l’entreposage et la manutention 
des matières visées aux termes des sous-catégories indiquées à l’article 
53.0.1, alinéa 3, paragraphes 1, 3 et 4 du Règlement sur la récupération 
et la valorisation de produits par les entreprises (RLRQ, chapitre Q-2, r. 
40.1); 

 
Il est proposé par M. le conseiller Pierre Renaud 

appuyé par M. le conseiller Hugo Desormeaux 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le Conseil des maires appuie les démarches initiées par la MRC de Marguerite-
D’Youville auprès de GoRecycle afin de mettre en place une compensation financière 
correspondant au tonnage récupéré afin de compenser les dépenses encourues par 
la MRC pour l’entreposage et la manutention des matières visées aux termes des 
sous-catégories indiquées à l’article 53.0.1, alinéa 3, paragraphes 1, 3 et 4 du 
Règlement sur la récupération et la valorisation de produits par les entreprises (RLRQ, 
chapitre Q-2, r. 40.1); 
 
QU’ : 
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 Une copie de la présente résolution soit envoyée au ministre de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques, monsieur Benoit Charrette, à 
RECYC-QUÉBEC, à la Fédération québécoise des municipalités (FQM) et à l’Union 
des municipalités du Québec (UMQ); 
 
ET QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour assurer 
les suivis de la présente résolution. 
 
Adoptée. 
 
c.c. Monsieur Mathieu Lacombe, député du comté de Papineau, ministre de la Famille 

et ministre responsable de la région de l’Outaouais. 
 
 
16. CALENDRIER DES RENCONTRES 
 
16.1 DÉPÔT DU CALENDRIER DES RENCONTRES POUR LES MOIS DE 

NOVEMBRE À DÉCEMBRE 2021 
 
Les membres prennent connaissance du calendrier des rencontres pour les mois de 
novembre à décembre 2021. En fonction des commentaires émis par les membres du 
Conseil, des modifications seront apportées au calendrier.  
 
 
16.2 SÉANCES DU CONSEIL DES MAIRES (CM) ET DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF (CA) 2022 – ADOPTION DU CALENDRIER DES 
SÉANCES CONFORMÉMENT AUX ARTICLES 144 ET 148 DU CODE 
MUNICIPAL DU QUÉBEC 

 
2021-11-246 
 
ATTENDU que l’article 148 du Code municipal du Québec prévoit que le Conseil doit 

établir, avant le début de chaque année civile, le calendrier de ses 
séances ordinaires pour la prochaine année en fixant le jour et l’heure du 
début de chacune; 

 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 144 du Code municipal du Québec, le Conseil 

d’une municipalité régionale de comté peut déterminer le lieu où siège 
son Conseil; 

 
ATTENDU qu’un Comité administratif est constitué en vertu des lettres patentes 

émises le 18 juillet 1989; 
 
ATTENDU que le Comité administratif siège à l’égard d’une compétence déléguée 

par le Conseil des maires (donc, à l’égard d’une matière pour laquelle il 
est décisionnel); 

 
ATTENDU qu’il est donc nécessaire d’établir par résolution le calendrier des 

séances du Comité administratif et du Conseil des maires et d’en 
publiciser le contenu conformément aux articles 144 et 148 du Code 
municipal du Québec; 

 
ATTENDU que les membres du Conseil des maires ont manifesté le désir que les 

séances dudit conseil soient tenues le troisième mercredi de chaque 
mois, lorsque possible; 

 
ATTENDU la résolution numéro CA-2021-11-356, adoptée lors de la séance du 

Comité administratif tenue le 3 novembre dernier, prenant acte du 
calendrier des séances ordinaires du Conseil des maires (11 séances) 
et du calendrier des séances du Comité administratif pour l’année 2022; 
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ATTENDU que le Comité administratif recommande au Conseil des maires de tenir 

un plénier avant chaque séance du Conseil des maires de la MRC (11 
séances) durant l’année 2022, et ce, à compter de 14h; 

 
ATTENDU qu’en raison des mesures émises par la Direction nationale de la Santé 

publique dans le cadre de la pandémie COVID-19, les séances du 
Conseil des maires ne peuvent pas actuellement être tenus au siège 
social de la MRC de Papineau; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Hugo Desormeaux 

appuyé par M. le conseiller Denis Tassé 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le calendrier ci-après soit et est adopté relativement à la tenue des séances 
ordinaires du Conseil des maires de la MRC pour l’année 2022 (11 séances), le tout 
conditionnellement aux mesures sanitaires émises par la Direction nationale de la 
Santé publique en relation avec la pandémie COVID-19 : 
 
Date Heure Lieu 

Mercredi 26 janvier 2022 18 h 281, rue Desjardins à Plaisance (Québec) 

Mercredi 16 février 2022 18 h 281, rue Desjardins à Plaisance (Québec) 

Mercredi 16 mars 2022 18 h 281, rue Desjardins à Plaisance (Québec) 

Mercredi 20 avril 2022 18 h 281, rue Desjardins à Plaisance (Québec) 

Mercredi 18 mai 2022 18 h 266, rue Viger à Papineauville (Québec) 

Mercredi 15 juin 2022 18 h 266, rue Viger à Papineauville (Québec) 

Mercredi 17 août 2022 18 h 266, rue Viger à Papineauville (Québec) 

Mercredi 21 septembre 2022 18 h 266, rue Viger à Papineauville (Québec) 

Mercredi 19 octobre 2022 18 h 266, rue Viger à Papineauville (Québec) 

Mercredi 23 novembre 2022 18 h 266, rue Viger, à Papineauville (Québec) 

Mercredi 21 décembre 2022 18 h 266, rue Viger, à Papineauville (Québec) 

 
QUE : 
 Le Conseil des maires confirme la tenue de pléniers avant chaque séance du 
Conseil des maires de la MRC (11 séances) durant l’année 2022 soit dès 15h au même 
endroit que la séance régulière dudit Conseil, le tout conditionnellement aux mesures 
sanitaires émises par la Direction nationale de la Santé publique en relation avec la 
pandémie COVID-19; 
 
QUE : 
 Le calendrier ci-après soit et est adopté relativement à la tenue des séances 
ordinaires du Comité administratif de la MRC pour l’année 2022, le tout 
conditionnellement aux mesures sanitaires émises par la Direction nationale de la 
Santé publique en relation avec la pandémie COVID-19 : 
 
Date Heure Lieu 

Mercredi 12 janvier 2022 13 h 266, rue Viger à Papineauville (Québec) 

Mercredi 2 février 2022 13 h 266, rue Viger à Papineauville (Québec) 

Mercredi 2 mars 2022 13 h 266, rue Viger à Papineauville (Québec) 

Mercredi 6 avril 2022 13 h 266, rue Viger à Papineauville (Québec) 

Mercredi 4 mai 2022 13 h 266, rue Viger à Papineauville (Québec) 

Mercredi 1er juin 2022 13 h 266, rue Viger à Papineauville (Québec) 

Mercredi 3 août 2022 13 h 266, rue Viger à Papineauville (Québec) 

Mercredi 7 septembre 2022 13 h 266, rue Viger à Papineauville (Québec) 

Mercredi 5 octobre 2022 13 h 266, rue Viger à Papineauville (Québec) 

Mercredi 2 novembre 2022 13 h 266, rue Viger à Papineauville (Québec) 

Mercredi 7 décembre 2022 13 h 266, rue Viger à Papineauville (Québec) 

 
ET QUE : 
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 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour assurer 
le suivi de la présente résolution, notamment, en publiant un avis public à cet effet 
conformément à la Loi. 
 
Adoptée. 
 
 
17. CORRESPONDANCE 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
18. DIVERS (sujets soumis aux dispositions de l’article 148.1 du Code 

municipal) 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
19. DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
20. ÉLECTION DU PRÉFET (ARTICLE 210.25 ET SUIVANTS DE LA 

L.O.T.M.) 
 
NOMINATION DU PRÉSIDENT ET DU SECRÉTAIRE D’ÉLECTION – ÉLECTION DU 
PRÉFET 
 
La nomination du Préfet de la MRC de Papineau pour un prochain mandat se réalise 
dans le cadre de la présente séance conformément à l’article 210.26 de la Loi sur 
l’organisation territoriale municipale (L.R.Q., C.O-9). 
 
2021-11-247 
 
Il est proposé par M. le conseiller Carol Fortier 

appuyé par M. le conseiller François Clermont 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale, madame Roxanne Lauzon, soit 
et est nommée présidente d’élection dans le cadre de l’élection du poste de Préfet au 
sein du Conseil des maires de la MRC de Papineau; 
 
ET QUE : 
 Le directeur général adjoint et secrétaire-trésorier adjoint, monsieur Jocelyn 
Robinson, soit et est nommé secrétaire d’élection. 
 
Adoptée. 
 
Les membres du Conseil des maires conviennent de maintenir la procédure privilégiée 
concernant la mise en nomination des candidatures. 
 
NOMINATION DU PRÉFET DE LA MRC DE PAPINEAU  
 
2021-11-248 
 
ATTENDU que le mandat du préfet vient à échéance et qu’il y a lieu de pourvoir à 

sa nomination; 
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ATTENDU les dispositions prévues aux articles 210.25 et suivants de la Loi sur 
l’organisation territoriale municipale (L.R.Q., C.0-9); 

 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Chevalier 

appuyé par M. le conseiller Hugo Desormeaux 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Monsieur Benoit Lauzon, maire de la Ville de Thurso, soit nommé(e) à titre de 
Préfet de la MRC de Papineau, et ce, pour les deux (2) prochaines années. 
 
Adoptée. 
 
 
21. QUESTIONS DES MEMBRES ET PROPOS DU PRÉFET 
 
21.1 AJOUT DU RAPPORT DE LA CORPORATION DES LOISIRS DE 

PAPINEAU AU CONSEIL DES MAIRES 
 
Monsieur Jean-Paul Descoeurs, maire de la Municipalité de Lac-Simon, demande à 
ce que le sujet « Dépôt du rapport mensuel de la Corporation des loisirs de Papineau » 
soit ajouté à l’ordre du jour des séances du Conseil des maires. Ledit sujet sera ajouté 
à l’ordre du jour de la séance du Conseil des maires prévue le 15 décembre prochain. 
 
 
21.2 ADHÉSION AU CONSEIL RÉGIONAL DE L'ENVIRONNEMENT ET DU 

DÉVELOPPEMENT DURABLE DE L'OUTAOUAIS (CREDDO) 
 
Monsieur David Pharand, maire de la Municipalité de Duhamel, rappelle l’importance 
du partenaire qu’est le Conseil régional de l’environnement et du développement 
durable de l’Outaouais (CREDDO) dans plusieurs dossiers traités par la MRC. À cet 
effet, il encourage les municipalités locales à adhérer au CREDDO. L’information 
relative à l’adhésion au CREDDO sera transmise par le Service de l’aménagement du 
territoire de la MRC auprès des municipalités locales. 
 
 
21.3 TENUE DE PLÉNIERS AU SEIN DE LA MRC 
 
Monsieur Jean-René Carrière, maire de la Municipalité de Saint-André-Avellin, 
souligne l’importance de la tenue de pléniers avant les séances du Conseil. Il informe 
également les membres qu’en leur absence, un représentant de leur conseil municipal 
peut assister aux dites séances. 
 
 
21.4 PÉNURIE DE MAIN-D’ŒUVRE – PARTENARIAT AVEC LA BELGIQUE 
 
Monsieur Gilbert Dardel, maire de la Municipalité de Namur, informe les membres 
qu’ils recevront sous peu une résolution de sa Municipalité demandant un appui dans 
le cadre de démarches visant à développement un partenariat avec la Belgique en 
relation avec la pénurie de main-d’œuvre. 
 
 
22. QUESTIONS DU PUBLIC 
 
En l’absence de public, aucune question n’est posée. 
 
 
23. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
2021-11-249 
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Il est proposé par M. le conseiller Denis Tassé 
 appuyé par M. le conseiller Maxime Proulx-Cadieux 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 Cette séance soit et est levée. Il est 20h02. 
 
Adoptée. 
 
 

 


